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Plus  je  mets  de  foin  à  me  taire  dans  les  difcufllons 
dont  l'objet  ne  in'efl:  poinr.  famiiier,  &  plus  je  me  crois 
cblif^é  de  vous  foanFreitre  mes  idées  fur  les  m-atières  dont 
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l'éiude  l'expérience  me  permettent  de  penfer  qtic  \t 
pourrai  me  rendre  utile.  .  - 

Des  long-temps  je  me  propofois  d'appelar  votre  atten- 
tion fur  le  syftême  de  contribution  établi  par  i'AlTem  - 
blée  conftittiante.  La  crainte  de  jeter  dans  rAlTembléc 
des  idées  peut  êtrs  coniradidloires  au  plan  inconnu  du 
comité  des  finances,  &  de  retarder  aind  fa  marche, 
m'a  déterminé  à  attendre  l'inftant  où  vous  mettriez  à  la 
dircuiïîon  un.fyfïême  général  ,  applicable  à  notre  fomie 
de  gouvernement &c  digne  de  la  première  République  de 
l'univers. 

J'étois^Ioili  de  penfer  que  la  Convention  nationale  eût 
à  s'occuper ,  à  l'époque  où  nous  fomnies,  d'un  projet 
ifolé  j  relatif  au  paiemeni  d'une  feule  partie  de  con- 
tribution. Puifqu'il  en  eiï  ainfi ,  je  remets  encore  à  d'au- 
tres temp^.  à  vous  foumettre  mes  idées  fur  un  fyftême 
général  de  contributions ,  cclies  que  je  mt  fuis  faites  à 
cet  égard,  étant  die  nature  à  ne  pouvoir  vous  être  pré- 
fentées  féparémcnt. 

En  attendant  donc ,  qu  il  me  foit  permis  de  vous 
prouver  qiîe  les  retards  dans  les  recou\^remei':s  tiennent 
aux  lois  mêmes  qui  organiient  notre  fyftêmc  aifcucl  de 
contributions,  de.  qu'il  erifte  dans  fon  orv^anifation  un 
principe  de  ledéraliime  qu'il  eft  bnportant  d'étouffer  ;  j'ei- 
fayerai  de  me  renfermer  dans  les  bornes  tracées  à  la  dif- 
cuflïon  acliîelle  par  le  comité  des  finances.. 
"'jCc  ne  font  point  les  articles  relatifs  à  quelques  nou- 
ve^'S  portions  de  la  République  que  je  viens  aîtaquer: 
mo\d£aein  eft  de  vous  convaincre  que  le  bui  du  pro- 
jet cpai  vous  ett  préfenté  ne  fera  point  rempli  ,  &  de 
vous  propofer  un  autre  moyen  d'y  arriver. 

Un  impôt,  qirelque  léger  qu'il  foit,  efî:  onéreux  des 
qu'il  eft  arbitraire  dans  fa  répartition  ,  Si  il  ne  peut  être 
jnfîrement  réparti  ^  fi  la  matière  impofable  Se  fa  valcuf 
lédle  nr  font  peint  prccifément  connues. 


En  décompofant  l"s  baî^cs  de  la  contribution  mobi- 
liaite,  ii  aifé  de  (ç  convaincre  qu'il  n'y  a  cjue  quel- 
que; élérns.ns  delà  matière  iiiipofable  qui  foient  l;icn  con- 
nus ,  encore  font-ils  extrc!n:--ment  vari^bles^ 

Les  éié'.nens  connus,  font: 

i'*.  I.a  cotte  peri'bnneilc. 

La  population  de  l'cxiftence  du  contribuable  en  donnent 
l'enfembls  ôc  les  détails. 

1°.  La  cotte  des  domeiliques  des  deux  fexcs. 

Elle  ne  peut  échapper  à  l'œil  du  citoyen. 

3°.  Celle  des  chevaux  de  luxe. 

Elle  eft  également  inévitable. 

4°.  Celle  des  lalaires  publics  ou  penfions. 

On  ne  peut  la  fouftraire  aux  recherces  des  percep- 
teurs. 

-Mais  ces  taxes ,  fujettes  aux  plus  grandes  variations, 
font  Ict  parties  les  moins  produÀives  de  la  contribution 
mobiliaire. 

Les  taxes  les  plus  Cifcntieiles  font  la  cotte  mobiliairs 
&  celle  d'habitation, 

11  n'efi:  aucun  de  vous  qui  ne  fâche  que  la  cotte  mo- 
biliaire efc  nulle  pour  les  campagnes  8c  une  partie  cles 
villes,  puirqu'elle  eft  abforbée  par  la. contribution  foncière, 
&  qu'il  n'exifte  que  très-peu  de  riches  dont  la  principale 
fortune  ne  foit  pas  en  biens-fonds.  ' 

/:es  grandes  villes,  extrêmement  popuIeufeS  Si 'com- 
merçahtes ,  qui  renferment  beaucoup  de  capitalifires  V  font 
les  feules  capables  de  verfer  à  la  contribution  mobiliaice 
un  produit  de  quelqu'impor^;ance  ,  &  ces  villes'^ibnc 
rares.  '  .  .'  ' 

Mais  la  bafe  élémentaire  de  cette  partie  d'é''3a'-'è'ofi'ttî- 
bution  mobiliaire  efl:  idéale,  arbitraire,  variable-*  à 'Tin- 
lini;  je  dirai  plus,  elle  porte  tous  les  caradères  dé'Tiji- 
jurtice. 

En  elFet,  c'efi;  la  valeur  locative  qui  détermine  la  prc- 
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fomption   du  revenu  qui  doit   être  iinporé  ,  c'efi:  elle" 
qiîi  dé-.errnine   awlli  celle  de   la  cotte  d'habitation. 

Ce-  ne  iont  point  les  bap-c  qui  fervent  de  thermomètre 
à  révalLiaticn.  La  c-.ainte  des  conire-lettres  &  de  l'exa- 
gération des  "  pots-devin  ,  a  déierminé  le  légiliaieur  à 
cetie  melu:e. 

L'efiimation  fe  fait  à  la  volonté  des  officiers  muni- 
cipaux ,  dor.t  i'iBtprêt  eft  d'accord  avec  celui  des  contri- 
buables pour  la  modérer. 

IViâis  e:.  iuppotant  la  valeur  locative  juftement  appré- 
ciée iuiva-  t  les  localités ,  n'eft-il  pas  vrai  de  dire  qu'elle  , 
cfl  fujetïc  aux  plus  f?-i':ndes  variations,  &  que  d'ailleurs 
eiie  n'eft  point  toujours  relative  aux  facultés  réelles  du 
contribuable? 

Elle  cil  il  jeuç  aux  variations;  car  la  valeur  locâtLve 
dépend  des  agrémens  que  peut  gagner  ou  perdre  la  cité 
dans  laquelle  on  réfîde. 

Elle  n'eft  pas  toujours  dans  la  proportion  relative  aux 
ficuliés  du  contribuable  -,  car  fi  la  réfidence  d'un  citoyen  cik 
fojcee  par  la  néceicité  d'y  exercei  une  rrofeffion  de  la- 
Qvslïe  dépend  ia  irbfiftarce  delà  i<jmil!e  ,  il  hi  eft  impof- 
fible  d'avoir  é-c-rd  h  chereté  des  loyers  ,  qui  dépend  de 
la  rareté  ou  de  la  muitit-de  des  logemcns. 

Au'fi  i'  '.  iiiaie  riche  &  inde^: erdcip!  a  tout  l'avantaTC, 
car  il  eft  libre  de  choifir  pour  Ton  domicile  ,  non  feu- 
lement la  ville,  mais  encore  le  quartier  où  les  loee- 
msns  font  à  plus  bas  prix  -,  «-^  comme  celuirlà  eft  tou- 
jours ic.  plus  cupide,  il  iaifit  toujours  avidement  les  moyens 
de  ^e'  fouftraire  à  l'impôt,  ^  ^ 

Il  y  a  aulTi  des  pioFcfiions  qui  ,  fans  produire  à  ceUu 
qui  les  exeice,  un  bén.v^fice  immenfe,  exigent  des  loge - 
mens  confidérablcs ,  &  une  fîtuarion  vivante  ,  qui  con- 
tribua à  les  enchérir  -,  tandis  que  d'autres ,  beaucoup 
plus  lue  atives  ,  permettent  à  celui  qui  les  exercent  d'ha- 
biter  un  petit  local,  dans  une  fituation  ifidifféi'ente. 
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La  fonune  change  ,  on  veut  diminuer  fon  domeftique , 
on  laifTe  un  appartement  magnifique  pour  fe  retirer  dans 
un  moindre,  on  renonce  aux  chevaux  &  aux  voitures j 
alors  qu'arive-t-il  f  le  prix  des  pius  beaux  logements  haifle 
coulîdérablemcïit ,  tandis  que  la  eoncurrçnce  fait  doublet 
celui  des  logemens  qui  conviennent  au  plus  grand  nom- 
bre •■,  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  dans  les  principales  villes. 

Dans  une  autre  circonftance  i'efïet  de  la  loi  eft  d'auii-' 
menter  l'arbitraire  &  de  diminuer  le  produit. 

Je  veux  parler  de  la  diftradion  faite ,  dans  les  campa^ 
Mes ,  de  tous  les  bâtimçns  acceffoires  à  la  métairie.  Car, 
n  on  for.ftrait  de  la  maifon  du  colon  ,  du  fermier  ou  du 
propriétaire  qui  fait  valoir  ,  les  bâîimens  ruraisx,  les  ap- 
pendices nécelîaires  à  l  exploitation  ;  comme  eux  feuls 
donnent  de  la  valeur  à  l'habitation ,  la  valeur  locativ» 
du  refte  devient  nulle ,  &  il  ne  peut  en  recevoir  qu'une 
idéale. 

Auflî  l'établilTemcnt  de  cette  contribution  a-t-il  oc- 
cafionné  aux  adrainiftrations  des  embarras  confidér?» 
Mes.  La  répartition  entre  les  communes  s't^i  reffentie  de 
l'arbitraire  qui  a  dirigé  celle  faite  par  le  corps  légiflatif 
entre  les  départemens.  L'une  &  l'autre  orî  e::ciîé  les  plus 
vives  réclamations  contre  le  moie  de  la  ço  itribution! 

L'Affemblée  nationale  a  cru  mettre  un  terme  aux 
plaintes  &  y  faire  droit  en  fixant  le  maximum  de  la  cotte 
naobiliaire  au  dix-huilicme  du  revenu  préfumé,  &  celle 
d'habitation  au  quarantième  ;  mais  ,  tgndis  que  la  loi  fai- 
foit  ainfi  une  juftice  apparente,  d'un  autre  côté,  elle 
rendoit  ce  bienfait  nul  ,  en  ordonnant  de  tout  acquitte^, 
fauf  la  reftitution. 

Les  plaintes  fe  font  multipliées ,  on  ne  pouvoit  j  faire 
4roit  qu'en  vérmant  les  évahiations ,  &  vùmc  ces  vérifi- 
cations, on  n'avoît  pas  plus  de  bafes  que  pour  !a  réparti- 
tion Se  l'évaluation  primitives. 

jk^  D'une  part,  la  crainte  qu'ont  eue  {es  communes,  àé]ï 
Opin..  de  Beff'royfur  la  cent,  mol>p  A  3 


gré'/é?s  ,  que  le  dé'^rcvemsnî  qui  feroît  accordé  à  celîcâ 
dont  les  réclamations  leiir  étoient  envoyées,  aux  termes 
de  ia  loi  ,  poUi  \z%  yédficr,  ne  fût  rejette  fur  elles;  àe 
l'autre  ,  le  defîr  de  celles  qui  avoient  porté  leurs  évalua- 
tions trop  bas,  de  fe  procurer  des  points  de  comparai- 
fon,  ont  éveille  l'intérêt  particulier;  il  a  feul  diriçc  la 
-cond'Jiîe  des  unes  &  de«  autres  ,  &:  l'impoffibilité 
de  faire  juftice  a  été  le  réfuîtat  de  cette  mauvaife  foi , 
telle  éîâs  vice=;  du  gouvernement  defpotiquc  ,  &  que  l'ar- 
bitraire dans  les  contributions  aiimenteroit  &  fortificroit 
encore. 

D'ailleurs,  il  faut  en  convenir,  les  calculs  fondés  fur 
l'expérience  èt  la  première  année,  ont  prouvé  que  la  con- 
tribution mobil'aire  excédoit  d'un  tiers  la  propordon  qu'elle 
devoit  avoir  avec  'es  facultés  impofables  ,  &  que  de  €q 
millions  qu  elle  povîoit  au  principal ,  elle  devoit  être  ré- 
duite à  40.  Commuent  donc  feroit-il  poffible  de  rftjc- 
ter  le  montant  du  dégrèvement  d'un  département ,  d'un 
diftriA  ou  d'une  commune  fur  l'autre  ,  puifqu'ii  n'y  a  pas 
Jilus  de  bafc  qu'auparavant  ,  &  puifcme  toutes  les  parties 
de  la  Réoublique  avoient  droit  dès-iors  à  un  déercvement 
plus  ou  moms  coniirteraole  ? 

Si  celte  contribution  alors  eût  dû  être  réduite  à  40 
millions ,  quel  efc  le  béné'îce  que  vous  accordez  en  la 
portant  à  5  ap^''"^  -  '-^  -1  été  payé  pendant  deux  ans  • 
entier  d'excédent  ?  oT  confîdérez  ,  je  vous  prie  ,  que  de- 
puis lors,  Jcs  circonftances  oni  beaucoup  diminué  la  ma- 
tière impofabîe. 

L'émigration  des  traîtres,  quî ,  rendant  juflice  à  leur 
bafi'elTe ,  ont  p^éiéi  é  le  titre  de  valets  d'un  defpote  à 
celui  de  citoyen  français ,  qu'ils  ne  font  pas  dignes  de 
d'apprécier-, 

La  dnninution,  rexîinf.vtion  ou  la  fuppreffion  d'urt 
^rand  nombre  de  traitemens  ou  penfions,  l'empire  de  îa 
raifon  fur  le  luxe      celai  des  circonftances  qui,  cndi- 
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lîimuâiit  conricJérabîcmcnt  le  domcftique  des  riches  &  î« 
chevaux  de  luxe  ,  ont  opéré  une  dinriinuiion  fenfible  dans 
Ja  valeur  locative  des  logcînens  de  plufieurs  villes  ,  et 
la  fouftradion  d'une  partie  de  la  matière  imporabîe, 
■  Aihfi  les  quinze  millions  dont  on  vous  propofe  la 
dédudion  fur  le  principal  ,  ne  produifent  pas  une 
diminution  d'impôts.  Cette  idée  eft  donc  purement  il- 
lufoire.  Il  efi;  évident  que  fi  un  département  eft  aduel- 
lement  grevé  de  moitié  ,  tandis  que  l'autre  ne  l'elt  que 
d'un  fixième,  la  proportion  de  l'injurricc  refte  la 
même  dans  le  dégrèvement  d'iin  quart  accordé  à  tous 
indiftindement  -,  &:  ,  je  le  répète ,  c'eft  l'injufticc ,  c'eft 
l'arbitraire  qui  font  pefer  l'impôt. 

Auflî  n'efî-il  pas  un  de  vous,  citoyens  collègues ,  q--.n 
ne  fâche  que  le  recouvrement  de  cette  contribution ,  qin , 
fans  doute  contre  le  vœu  de  ceux  qui  font  établi.,  pèfe 
plus  fur  le  peuple  que  furies  riches,  ne  s'eft  opéré  qu'a- 
vec la  plus  grande  difficulté  -,  6c  que ,  faas  lefpoir  du 
dégrèvement" &:  de  la  rcftitution  des  furtaxes,  promis  par 
les  repréfentans  du  peuple  ,  on  ne  fcroit  peut-être  point 
parvenu  à  l'exécuter ,  fur-tout  parceque ,  comme  je  l'ai 
dit,  malgré  la  loi  qui  fixe  au  dix-huitième  du  revenu 
préfumé  le  maximum  de  la  cotte  mobiliaire ,  &  au  qua- 
rantième du  même  revenu  celui  de  la  cotte  d'habilation, 
on  a  exigé  te  payé  prefque  par-tout  beaucoup  au-deià- 

Le  comité  vous  propofe  ,  dans  l'article  8,  un  adou- 
ciiTement  apparent,  mais  qui  n'eil"  point  réel -,  car  réduire 
à  trente  fols  par  tête  de  la  population  eiFedive  la  cotte- 
"  part  des  Communes  contenant  moins  de  deux  mille  ames, 
c'eft  leur  laifler  un  impôt  encore  trop  fort  :  cela  eft  facile 
à  prouver.- 

Les  communes  Auxquelles  appartient  cette  mince  po- 
pulation ,  font  ou  des  villages  ou  des  bourgs  ;  c'eft  pré- 
cifément  là  qu'il  y  a  le  plus  de  citoyens  qui  ne  font 
point  fujets  à  la  cotte  pcrfonncile,  c'eft  là  qu'il  y  en  a 
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le  plus  dans  le  cas  de  jouir  des  exemptions  aecordées  aux 
pères  ^  de  famille  qui  ont  au-defTus  de  trois  enfans;  c'eft 
la  qu'il  y  a  le  moins  de  célibataires  ,  le  moins  de  do 
melliques  étrangers  à  la  culture  ,  &  le  moins  de  chevaux 
de  luxe  ;  c'efc  là  que  la  cotte  mobiliairc  eft  abforbéc  par 
la  contribution  foncière ,  &  c  ePc  là  que  la  cotte  d'habi^ 
îation  eft  encore  réduite  prefque  à  rien  par  la  dédudion 
des  ommcns  d  expioitatioîi  qui  donnent  feuls  une  valeur 
îocauve  z  l'habitation  ;  c'cft  là  enfin  que  fc  multiplient 
J:s  e::ccpîions  juftement  favorables  aux  manouvriers. 
S  -À  ra  était  permis  de  vous  offrir  ici  des  calculs  pour 
exemple,  vous  feriez  bientôt  convaincus  que  quelque  mo- 
Giqus  en  apparence  que  Toit  cette  fomms,  elle  excède 
c::corc  beaucoup  la  proportion  dans  laquelle  la  juftice 
exige  qae  la  contribution  mobiiiaire  foit  avec  les  fa- 


cultés. 


D  ailleurs,  pour  faire  une  nouvelle  répartition,  il  faut 
nouvelles  bafes  ;  &  pour  redifier  les  erreurs ,  il  faut 
des  vérifications.  Les  mêmes  vices  dans  les  élémcns ,  le 
même^  défaut  de  coiiRoilîance  de  la  matière  impofablc , 
les  mêmes  embarras  qui  ic  font  oppofés  aux  vérifications 
.c::iftent;  le  même  choc  des  àniéxêts  particuliers  fubfiftc  ; 
en  un  mot,  tout  ce  qui  fait  de  la  contribution  mobi- 
.hairs  un  mon  foc  de.  finance,  eft  encore  dans  fon  entier. 

La  muîtiiude  des  travaux  adminiftraiifs ,  &  l'ignorance 
indifpenfable  de  la  plupart  des  mamicipalités  de'  campa- 
gne ^en  matière  de  contribution  ;  la  difficulté  d'en  réu- 
nir les  membres ,  forcément  appliqués  aux  differens  tra- 
vaux agreftes,  ont  anéanti  les  moyens  de  juftice.  Il  uy 
a  rien  de  changé  à  cet  égard,  fi  ce  n'cft  que  les  admi- 
niftrations  &  les  municipalités  ont  plus  d'occupations  que 
jamais;  ainfi,  quand  même  la  vérifi.ca'ion  h  redifi- 
cation  des  erreurs  feroient  pcfiibies ,  elles  ne  faroient  pas 
faites  peut-être  dans  un  au.  J-  demande  fi -îa  loi  qrfi 
ordonne  le  recouvrement  da::s  les  trois  mois  ,  feroit  exér 


eutéc?  Je  àh  que  non;  6c  vous  conviendrez  fans  doute 
avec  moi  que  le  moindre  mal  que  puiffe  produire  une 
loi  inutile  dans  un  pays  libre,  eft  d accoummer  les  a- . 
toye«s  &  les  autorités  à  fe  jouer  de  la  loi.  L  homme  li- 
bre ne  connoit  d'autre  maître  qu'elle  ;  mais  en  el.  1  cl- 
dave,  parceque  c'eft  un  engagement  volontaire  qu il  a 
comraaé  d'y  être  fournis,  lorfqu'il  a  voulu  quelle  lut 
faite  par  fes  repréfentans. 

Je  foutiens  donc,  &C  je  l'ai  prouve  ,  que  la  contnba- 
tion  mobiliaire  ne  porte  que  fur  une  baie  aiburaire., 
qu'il  eft  impoffiWe  de  confolider,  par  la  reunion  dele- 
mens  certains  &  invariables,  &  je  dis  que  la  Convention 
nationale  ne  doit  point  promettre  de  la  détruire-,  mais 
qu'elle  doit  elîedivement  prononcer  fa  deftrudion  pour 
Tannée  courante  de  l'ère  républicaine. 

C'eft  encore  une  chofe  que  je  ne  puis  concevoir  ,  que 
le  comité  veuille  laifïer  fubfiftcr  dans  la  contribution  le 
comput  de  l'ère  vulgaire.  Rien  n'eft  plus  facile  cepen- 
dant que  d'en  arrêter  les  termes  au  commencement  de 
l'an  deux,  puifqu'il  fuffit  de  régler  les  verlemens  de  175  j 
fur  neuf  mois ,  notre  année  nouvelle  ne  commençant  que 
quelques  jours  avant  le  premier  oAobre. 

Je  fais  que  les  comributions  font  le  nerf  de  1  état  SC 
fur-tout  celui  de  la  guerre  ;  je  fais  qu'il  eft  auffi  interef- 
fant  pour  la  République  de  les  recouvrer,  quil  Icit  au 
contribuable  de  ne  point  laiifer  accumuler  fur  lui  des 
arrérages  ;  &C  je  fens  qu'il  eft  impoffible  de  parvenir  a 
ce  but,  fi  on  diflcre  d'acquitter ,  non  feulement  la  con- 
tribution mobiliaire  due  pour  les  trois  derniers  tiimeftres 
de  l'ère  vulc^aire ,  mais  'même  la  contribution  ionciere 
pour  le  même,  temps.  Je  fais  encore  qu'il  eft  utile  çie 
faire  rentrer  les  Z30  millions  d'a%na:s  que ^  produira 
•  cette  perception;  &  j'avoue  qu'il  ne  me  paroit  pas  plus 
difficile  d'efFeauer  b  verfement  de  la  contribution  fon- 
cière ,  dont  les  quatre-cinquièmes  feront  dus  pour  ces  trois 
trimcftres ,  que  celui  de  la  contribution  mobiliaire. 


Peur  que  iss  Français  paient  volontiers  l'impôt .  il  fu^t 
que  la  patrie  en  ait  bcfoin  ;  &:  quand  même  il  excéderoit 
meir.enîanément  ia  proporhon- que  la  jufticc  commande, 
la  voix  de  la  liberté 'détemivne  à  l'imlant  leur  facriHce. 

Repréfsntans  d'un  peuple  grand  &  généreiix,  il  eû 
■en  TDtre  pouvoir  dVlèduer'  promptement  les  rècouvrg- 
xrens  dës^contributionsr dues  pour  le  lefte  de  T-ère  an- 
cienne. Les  Français  libres  ont  en  vous  une  juflé  cc  n- 
"f  ûnce;:  ,^uè'  votre  voix  fé-  falTe  -entendre.  Déç^a-ez  de  toute 
■enirpvs 'la  perception  de  la  contribution  inobilïaire  échue,' 
"..5;'p»i'ohëaeez  la  fuppreffiob'  de  cette  contribution  pour 
rr:îVnéé''eei:rante-,  ne  fixez  aucune  donnée  pour  le  prin- 
cipal; mais^deniandez  le  paiement  fuivant  le  maxivmm 
au  dit%uidème  pour  k  cotte  mobiliaire  ,  &  au  quaran- 
îicme  pour  la^  cotte  d'habitation  évaluée  aux  matrices  de 
175^2,  fan? qu'il  piiiile  être  excédé 5  appelez  vôtre  comité 
;dcs  fcnaîices  à  un  fyftême  complet  de'  contribution aiii 
repofe  fur  une  bafe  folide  que  l'arbitraire  ne  puiiîê  dé- 
triîire  ni  altérer,  que  la  julltciï  éterniîe,  &  qui,  cadi-ant 
avec  nos  principes,  puiiTe  s'organifcr  pour  cette  •année, 

vous  recevrez^  avec  les  bénédiélions  de  la  France  en- 
tière, la  pcrtion  contribuuve  de  chaque  Français  dans  i'c 
«îéîai  que  vous  aurez  fixé. 

Je  me  borne  aujourd'hui  à  vous  préfenter  îc  projet  de 
décret  fliivant ,  fauf  rédaélion  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Articls    pus  m  12  r. 

Les  contributipns  fuivront,  dans  les  époques  de  leur 
perception '&  de  leur  vetlement,  le  cours  des  années , 
fuivant  le  comput  de  l'ère  républicaine. 

II. 

£h  conféquence  la  contribution  mobiliaire  poui  l'année 


17^3  »  ^'^  ^'^^^  payée  qu'aux  trois  quarts  de  Ce  qui  en 
aurait  été  dû  pour  chaqueconîribMa-blp  ,  celte  année  ayant 
fini  pour  la  République  prefque  à  la  fin  du  troifiime  tii-, 
ineflre. 

III./ 

La  contribution  mobiiiaire  cfl  flipprlmée  pour  la  pré- 
fente  année,  deuxième  de  l'ère  nouvelle. 

IV. 

Les  contribuables  feront  tenus  d'acquitter ,  par  tiers  Sc 
de  mois  en  mois  j  à  compter  du  premier  frimaire  cou- 
rant ,  le .  itioniant  des  trois  quarts  de  la  contribution, 
mobiiiaire  qu'ils  ont  dû  fupporter  en  I  792  ,  qu'ils  doi- 
vent pour  <j  mois  de  Tannée  1753. 

V. 

La  portion  contributive  de  chaque  contribuable  ne 
pourra  excéder  en  principal,  pour  la  coîte  mobiiiaire,  le 
dix  -  huitième  5c  pour  là  cotte  d'habitation,  le  qua- 
rantième du  revenu  préfumé  ,  d'après  les  évaluation^ 
portées  aux  rôles  àc  ij^jz, 

y  I.  ■ 

Ce  paiement  aura  lieu  a^u  rôle  de  la  municipalité  à  la- 
quelle le  contribuable  a  été  cottifé  pour  175?  2. 

VII. 

Les  citoyens  qui  jufcifieront  au  direiloirs  du  diftdcl: 
dans  lequel  ils  font  impofés ,  avoir  perdu  leurs  traitcmens, 
pcnfions  ou  faîâircs ,  'ou  en  avoir  éprouvé  une  diminij- 
tion  ,  obtiendront  la  décharge  ou  la  rédudion  de  leur 
catte  en  proportion  de  la  perte'.qu'ils- auront  éprouvée. 
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VIII. 

Aucun  fondionnaire  ,  penfionnaire  ou  créancier ,  ne 
fourra  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  fera  dû  au  pre- 
mier du  mois  ventofe,  s'il  ne  juftifie  du  paiement  entier 
de  fa  contribution  mobiliairc  ,  félon  les  règles  tracées  pat 
les  articles  précédens. 

IX. 

Les  adminiftrateurs  &  les  officiers  municipaux  feront  ref- 
ponfables  en  leur  propre  nom  ,'fo(idairemcnt  &  individuel- 
lement ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  des  fomraes  dues 
en  exécution  du  préfent  décret,  pour  les  trois  quarts  de 
l'année  179?»  &  dont  le  recouvrement  n'aura  pas  été 
effeârué  .u  premier  du  mois  , ventofe  ,  fauf  leur  recours 
conrrf  les  contribuables. 

'  X.  ■  < 

Le  comité  des  finances  préfentera  à  la  Convention 
nationale  ,  dans  la  prochaine  décade  les  mefures 
particulières  pour  la  contribution  mobiliaire  échue,  du 
diftriâ:  de  Vauclufe  ,  du  département  des  Alpes-Mariti- 
ine<-  &  de  celui  du  Mont-Terrible. 

Il  préfentera  dans  le  même  délai  le  mode  de  paiement 
des  trois  quarts  de  la  contribution  foncière ,  dus  pour,  les 
9  mois  1793. 

XL 

Le  comité  des  finances  demeure  en  outre  chargé  d« 
préfefiter  ^  la  Cornention ,  dans  le  courant  de  frimaire , 
un  fvftême  complet  de  contjibutions ,  propre  à  la  Ré- 
publique, fupputé,  pour  l'exécution,  fur  le  cours  de 
l'ère  républicaine. 

^..1,.,.        ,.  ..  .I  l   ■  ■.  a,  _tiig"aHua 

DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


